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&FAITS DOCUMENTS
Lettre d’informations confidentielles d’Emmanuel Ratier

A Lyon, on l’a longtemps ignoré, sinon
confondu avec son homonyme, le franc-
maçon radical Francisque Collomb, qui fut

maire radical de la ville de 1976 à 1989. Les affiches
donnaient « Collomb » contre « Collomb ». Gérard
Collomb a donc eu du mal à se faire un prénom. Né
le 20 juin 1947 à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire),
il n’est donc pas un pur « gône ». Fils de Marc
Collomb, ouvrier métallurgiste devenu contremaître
né à Saint-Bel (militant SFIO et syndicaliste CGT),
et de Martine Cuissard, femme de ménage née à
Sainte-Foy-l’Argentière (catholique plutôt de droite),
il est donc issu d’un milieu modeste. Il a épousé en
premières noces Geneviève Bateau(le 5 décembre
1968). Il en a eu deux enfants (son fils aîné, Thomas
Collomb, est inspecteur de police), avant d’en divor-
cer en 1994 (mais la mention figure encore au Who’s
Who2000). Ses pages personnelles Internet indi-
quent par ailleurs qu’il a un troisième enfant, non cité
au Who’s Who2000, ce que confirme Libération (21
avril 2001). Il s’est enfin remarié en mai 2000 avec
Caroline, une étudiante en sciences politiques de 25
ans, de près de trente ans sa cadette avec qui il sortait
depuis trois ans. « Après leur mariage, Gérard
Collomb répétait en rigolant qu’il passait devant le
maire pour soigner son CV, pour faire taire les
rumeurs qui le disaient homme à femme ou homo-
sexuel. Il redresse le portrait : “Je ne suis pas homo-
sexuel, mais qu’on le pense ne me dérange pas.” »
Passé par le lycée de Chalon-sur-Saône puis la khâgne
du lycée du Parc de Lyon, il a effectué des études
supérieures à la faculté des lettres de Lyon, où il a
obtenu, à 23 ans, une agrégation de lettres classiques.
Besogneux, il est d’un sérieux extrême pour réussir :
lors de sa réélection en 1986, il avouera à un maga-
zine que la lecture de son dernier roman (de Marcel
Proust) remonte… à ses 19 ans et que « depuis, je ne
lis que des écrits politiques ou économiques » (VSD,
20 mars 1986). En mai 1968, il est donc en première
année de licence. Eloigné politiquement de l’extrême

gauche activiste, il se situait alors dans l’« aile réfor-
miste », baptisée à la faculté « groupe de la salle 3 »,
parce qu’il squattait 24 h sur 24 cette salle. Alors syn-
diqué à l’UNEFpuis à l’UNEF-Renouveau, comme
ses amis Jean-Jack Queyranne(actuel député-maire
PS de Villeurbanne, alors en 4e année de droit), André
Vianès(professeur d’économie à Lyon II, membre du
cabinet Delors en 1981, délégué régional du PS dans
le Rhône en 1981) ou Paul Bacot, avec qui il espère
créer un nouveau parti socialiste. Face à lui, aux gau-
chistes et aux gaullistes, Charles Millon, 23 ans, fon-
dateur du Mouvement autonome des étudiants lyon-
naisdont la devise était : « Non au désordre, oui à
l’autonomie des universités ». Significativement,

(Suite page 2)

Paris, Lyon, Marseille. Des trois maires, le successeur socialiste de
Raymond Barre (qui l’a peu discrètement soutenu) dans la Cité des
Gaules est certainement le moins connu. A l’image d’un Bertrand
Delanoë, avec qui il partage de nombreuses caractéristiques (comme
l’appartenance à la franc-maçonnerie), il passait pour l’éternel perdant.
Portrait d’un inconnu qui, comme à Paris, a bénéficié, à l’opposé de la
« vague bleue » des dernières municipales, d’une extraordinaire division
de la droite parlementaire pour s’emparer de la troisième ville de France
(la droite demeurant en outre majoritaire en voix), et vient de se faire
élire président du Grand Lyon grâce à l’appui des anti-Millon.

Aux élections municipales de 1989, Gérard
Colllomb, sosie de Gérard Jugnot, porte
encore moustaches et lunettes. Aujourd’hui,
« Gégé » comme on l’appelait à l’époque s’est
relooké : plus de système pileux apparent et
verres de contact. Il s’est même mis au cigare.
Pour faire « branché », il s’est vanté dans Lyon
Capitale d’avoir goûté au haschich : « Ne vou-
lant pas mourir idiot, j’ai essayé une fois : c’est
moins fort que le cigare. »



alors que le 25 un commissaire de police est tué
pont Lafayette, le comité directeur de la
Fédération de la gauche démocratique et socia-
liste se réunit pour préparer les sénatoriales. Dès
l’année suivante, Gérard Collomb adhère donc à
la « gauche raisonnable », via Démocratie et uni-
versité, cotisant à la Convention des institutions
républicaines, puis, dès sa fondation, en 1971, au
Parti socialiste.
Professeur de lettres classiques au lycée Jean-
Perrin de Lyon, il abandonne pratiquement l’en-
seignement dès 1977 pour se consacrer exclusi-
vement à la politique. Cette année-là, il devient
conseiller municipal de Lyon, au titre du IXe

arrondissement, ainsi que président du groupe
socialiste minoritaire, mais, en 1973, il a déjà été
candidat aux élections législatives à Rillieux-
Caluire face au maire Dugoujon (41% des suf-
frages). Tout comme Bertrand Delanoë, ses
débuts ont pourtant été foudroyants : délégué
régional du PS en Rhône-Alpes à partir de 1974,
il tentera après son entrée au conseil municipal,
s’appuyant sur les « sabras », de faire un
« putsch » au sein de la fédération socialiste, face
à Charles Hernu (Villeurbanne) et Jean
Poperen(Meyzieu). Cela lui vaudra d’être privé
de toute responsabilité au sein du PS par
François Mitterrand . Il rejoindra donc, au
Congrès de Metz (1979), le tandem, Michel
Rocard-Pierre Mauroy, opposé à l’époque à
François Mitterrand. Inutile de dire que le prési-
dent de la République refusera par la suite éner-
giquement de lui donner durant ses deux septen-
nats un quelconque maroquin. C’est donc à Lyon
qu’il espère obtenir un jour son bâton de maré-
chal, la mairie, les ministères lui étant interdits.
Heureusement pour lui, il se fait quand même
élire à l’occasion de la « vague rose » de 1981
dans la 2e circonscription du Rhône (c’est-à-dire
les IIe, Ve et VIe arrondissements, et qui devien-
dra la Ire circonscription à la suite d’un redécou-
page), raflant son siège à l’UDFRoger Fenech,
il conserve son poste, à la proportionnelle, en
mars 1986… avant de se faire systématiquement
battre aux élections de 1988 (avec 48,6%) et de
1997 avec exactement le même score, à la déci-
male près (en 1993, il a déclaré forfait), par le
député CDS Bernadette Isaac-Sibille.
Il lui faudra attendre 18 ans pour gagner la mai-
rie du IXe arrondissement (n’étant élu qu’avec
47,17%, la droite, 37,66%, ayant refusé de s’al-
lier avec le FN, 15,17%) et près d’un quart de
siècle (24 ans) pour accéder à la mairie. Il sera
en effet battu aux élections municipales de 1983
(Francisque Collomb), de 1989 (Michel Noir ),
où il subira une humiliation face au « grand che-
lem » de son adversaire RPR. Il envisage alors
de s’implanter à Saint-Fons, mais n’obtiendra
pas l’investiture socialiste. Rebelote en 1995
avec Raymond Barre. Cette année-là, il réussit
toutefois à remporter trois mairies d’arrondisse-
ment sur neuf, d’une part grâce aux triangulaires
avec le RPRet le FN, d’autre part en passant des
accords avec le chef de file des Vertslyonnais
Gilles Buna (aujourd’hui deuxième adjoint).
Face à l’ancien Premier ministre (et au non-can-

didat très actif Michel Noir) pour tenter de s’im-
poser, il n’hésitera pas à utiliser la grosse artille-
rie, intitulant en toute simplicité sa liste
G.C.O.L.L.O.M.B., c’est-à-dire « Gérer la Cité.
Organiser les Libertés à Lyon pour Offrir un
Maximum de Bonheur ». Au second tour, les
arguments volent bas, comme en témoigne cet
extrait d’un tract officiel : « Dans le deuxième
arrondissement, bastion traditionnel du conser-
vatisme, on nous garantit beaucoup de fleurs et
de flics […] Dans le deuxième, où planent
encore des parfums pétainistes, où rampe tou-
jours un fascisme sournois, on veillerait au tra-
vail, à la famille et à la patrie! »

Durant longtemps, il aura donc dû se contenter
de maigres dividendes : membre du comité
directeur à partir de 1987, secrétaire national du
Parti socialiste aux relations extérieures puis aux
pays en voie de développement (1988-1993),
membre du Conseil économique et social(1999-
1994), conseiller régional de la région Rhône-
Alpes de 1992 à 1999, directeur de La Nouvelle
revue socialiste, ainsi que secrétaire général, dès
sa création en 1991, de la Fondation Jean Jaurès,
l’organisme de réflexion et de soutien aux « par-
tis-frères » du Parti socialistedirigé par Pierre
Mauroy . Tout comme Delanoë, il effectuera son
retour via les élections sénatoriales, obtenant à
grand-peine un fauteuil au Palais du
Luxembourg en 1999, à la suite de la miracu-
leuse démission du sénateur-maire de Bron,
Franck Sérusclat, franc-maçon comme lui. Son
« frère » s’était en effet engagé à lui céder sa
place durant une demi-période sénatoriale, alors
que rien ne l’y forçait. Il semble d’ailleurs que
l’appartenance au Grand Orientait bien aidé
Collomb. Il y a été initié en 1989 et y tissera des
liens plus qu’utiles dans cette métropole où les
loges ont joué un rôle majeur. Non seulement
avec Edouard Herriot, mais il y a déjà cent ans,
avec le socialiste Victor Augagneur. Comme
l’écrit Lyon Mag’ (avril 1999), « les principaux
leaders du PS lyonnais sont effectivement
francs-maçons : Gérard Collomb,Jean-Louis
Touraine, maire du VIIIe (NDA : aujourd’hui
premier adjoint), Lucien Durand, conseiller
général (NDA : et premier adjoint à la mairie du
IXe)… » On pourra ajouter d’autres noms, tel
Yvon Deschamps, conseiller municipal de Lyon
et directeur de cabinet du maire de Villeurbanne,
Gilbert Chabroux , successeur de Charles
Hernu (mais aussi, à droite, l’UDFAndré

Soulier, le DL Jean-François Mermet, tous
deux membres du GODF).
En 2001, les choses s’annoncent bien, car il a eu
le temps en vingt ans de peaufiner sa stratégie :
gagner Lyon à la gauche en récupérant le centre.
Comme l’écrit Lyon Capitale(avril 2001), « sa
victoire, Gérard Collomb la doit en partie à la
spectaculaire désunion de la droite, mais surtout
à un travail de “coureur de fond” : il a eu tout le
monde à l’usure. » De sa mairie du IXe arrondis-
sement, il fait un fief, attirant dans cet ancien
quartier industriel la fine fleur de la « nouvelle
économie ». Comme l’indique Le Monde(21
mars 2001), «Bruno Bonnell, le patron (NDA :
milliardaire) d’Infogrames(NDA : n° 2 mondial
des jeux vidéo), devient l’ambassadeur du 9e. »
Surtout, il s’abouche avec Raymond Barre, « le
meilleur économiste de France » dominateur et
sûr de lui, qui déteste tous ses héritiers potentiels
à droite. Le maire de Lyon subventionne géné-
reusement son arrondissement, et dégage d’im-
portants investissements. Il ouvre même l’exécu-
tif de la Communauté urbaine lyonnaise à la
gauche, Collomb en devenant l’un des vice-pré-
sidents. Comme l’écrit Marianne (24 juillet
2000), « le PS lyonnais ne cherche pas de noises
à l’ex-Premier ministre sur les grands dossiers.
En retour, celui-ci laisse aux socialistes les mains
libres dans leurs fiefs. Un accord pas vraiment
apprécié au PS mais entériné : Lyon vaut bien
une entorse à l’orthodoxie de certains socia-
listes. » S’y ajoute le forfait de son adversaire le
plus dangereux, le député RPRHenry Chabert,
qui se retrouve inculpé d’abus de biens sociaux.
Membre du Groupe d’amitié parlementaire
France-Israël(tant à l’Assemblée nationale qu’au
Sénat), Collomb passe également des accords
avec le CRIFlocal. On le voit à Jérusalem pour
l’inauguration du Mémorial Decourtray. Evelyne
Hauguenauerest aujourd’hui le nouveau maire-
adjoint chargé des personnes âgées mais surtout
du milieu associatif : ancienne présidente d’une
loge du B’naï B’rithet du CRIF régional, elle est
administrateur du Musée mémorial d’Izieu. Son
challenger UDF Michel Mercier s’engagera
solennellement à refuser tout accord de second
tour, évidemment avec le Front national, mais
aussi avec les millonnistes, allant jusqu’à décla-
rer : « Lorsqu’on crée un parti qui se nomme
Droite libérale chrétienne, on exclut tous ceux qui
ne sont pas chrétiens, c’est une forme d’exclu-
sion » (cf F&D 103). Ce qui explique le départ de
Michel Mercier, tête de liste au premier tour,
talonné par les listes de Charles Millon, et les
appels en sous-main à voter pour la gauche.
Comme le déclarera Barre : « Si Lyon bascule à
gauche, ce ne sera pas la fin du monde. » Il ne
reste plus alors au socialiste qu’à appeler les
Lyonnais à « condamner l’alliance entre la droite
modérée et la droite extrême ». Au soir du second
tour, comme l’écrit Le Nouvel observateur(22
mars 2001), « la droite s’était battue elle-même ».
S’il avait perdu, « Gégé » avait décidé de jeter
l’éponge… et de se consacrer à sa collection
d’ours en peluche. C’est que Collomb est encore
un petit garçon.
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(Suite de la page 1)

Aux élections municipales de 1995, la
mégalomanie menace Gérard Collomb.
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� Le Journal officiel (lois et décrets) du 15
avril indique que Jean (Salomon) Kahn, président
du Consistoire central israélite de France et
président d’honneur de la Commission nationale
des droits de l’homme, est élevé à dater du 11
avril, à la dignité de Grand Officier de la
Légion d’honneur. Il avait déjà été propulsé
Commandeur en date du 27 mars 2000, c’est-à-dire
il y a à peine un an. Or le Code de la Légion
d’honneur indique (titre II, art. R. 19) que « ne
peuvent être élevés à la dignité de grand offi-
cier ou de grand-croix que les commandeurs et
grands officiers comptant au minimum respective-
ment trois ans dans leur grade ». Par ailleurs,
« un avancement dans la Légion d’honneur doit
récompenser des mérites nouveaux et non des
mérites déjà récompensés ».

� Le ministre des Affaires européennes Pierre
Moscovici, qui se gaussait du « prurit sécuri-
taire » de Jean-Pierre Chevènement va-t-il deve-
nir « sécuritaire »? Le 15 avril, il a été braqué
en plein restaurant (2 étoiles au Michelin) par un
truand armé et masqué qui l’a délesté de son por-
tefeuille, en hurlant : « Ca sent le bourge! »

� Paul de Viguerie succédera le 1er septembre à
Jean-François Chaumont comme président de la
Confédération nationale des Associations fami-
liales catholiques, dont il fut directeur puis
vice-président, suivant de très près les ques-
tions de politique familiale. Cet ingénieur agro-
nome de 54 ans, a également présidé l’association
catholique Magnificat à partir de 1987.

�� Membre du comité exécutif national de la
Licra, médiateur de profession, Kaddour Chaker, a
été condamné pour escroquerie le 3 avril par la
14e chambre du tribunal de Nanterre à 3 000 F
d’amende et trois mois de prison avec sursis. Il
appartient également à la loge La Lumière du
Grand Orient de France (qui est celle de l’ex-
sénateur Henri Caillavet).

�� Décédé le 7 avril, Marc Blancpain, ancien
secrétaire général (1945-1978) puis président
(1978-1993) de l’Alliance française, auteur de
multiples ouvrages et titulaire de nombreuses
décorations et distinctions, appartenait à la
droite de conviction. Collaborateur de revues
péronistes en Argentine dans les années 50 où il
fut l’une des grandes figures de la communauté
française repliée dans cette terre d’accueil, cet
ami de Jacques de Mahieu avait été secrétaire
général d’une association universitaire antigau-
chiste, Sursaut, et avait accordé un entretien au
Choc du mois en septembre 1992.

� Le principal responsable des récentes grèves
de train, Henri Celié, fondateur et porte-parole
de Sud-Rail après avoir été le responsable de la
CFDT de la gare de Lyon, n’est pas un inconnu pour
nos lecteurs puisque sa biographie figurait dans
notre n° 33. Anarchiste libertaire, ce membre du
Conseil supérieur du service public ferroviaire
fut de toutes les équipées des années 70 : La
Hague, Lip-Besançon, la Révolution des œillets au
Portugal. « Ce qu’il veut, écrit Le Nouvel obser-
vateur (12 avril), c’est créer le “rapport de
forces”, le “déséquilibre social”. »

� Comme nous l’avions prévu (F&D 109), la pro-
cès de l’Ordre du temple solaire met en évidence
les liens de cette secte initiatique avec la
Grande Loge traditionnelle et symbolique Opéra.
Le juge d’instruction Luc Fontaine a notamment
considéré comme « suspecte » l’adhésion de Me
Alain Leclerc, avocat de la famille Vuarnet (les
lunettes…), à cette obédience « dont les accoin-
tances avec (la secte meurtrière) sont fla-
grantes ». Il a qualifié l’attitude de l’avocat,
qui défend la thèse de l’intervention extérieure
(avec un commando de meurtriers), exonérant ainsi
la secte de toute manipulation suicidaire millé-
nariste, d’« inacceptable », ajoutant (selon Le
Faucigny, 5 avril) qu’il serait intervenu
« directement » ou « indirectement » auprès de
deux enquêteurs et d’un expert pour tenter d’ob-
tenir des documents, notamment le fichier de
l’AMORC (Ancien et mystique Ordre de la Rose-
Croix) saisi durant les investigations. Il en est
de même de l’expert « anti-sectes » Jean-Marie
Abgrall, qui a également appartenu à Opéra.

��Tête de liste des Verts à Paris, Yves Contassot
dispose d’une véritable « planque » dorée à la
Banque de France, où il dirige la « division mer-
catique » (paiements électroniques et cartes de
crédit). Dans sa dernière circulaire interne
envoyée aux salariés, il y vante les mérites de la
carte Visa Premier, assortie d’un luxueux cata-
logue des avantages fournis par cette carte de
crédit réservée aux très gros revenus : « week-end
à Florence », « festival de Salzbourg » (14 960 F)
« escapade à Marrakech ». Et même « coupes-files »
permettant d’être prioritaire aux expositions du
Musée du Louvre ou au Musée d’Orsay, ce qui n’est
pas exactement une pratique démocratique.

��Propulsée à la direction du Comité contre l’es-
clavage moderne, qui agit essentiellement dans les
affaires d’étrangères exploitées par des couples
français ou des résidents étrangers (souvent
diplomates), Zina Rouabah est l’ancienne gérante
et directrice de Libération, lorsque ce quotidien
était d’inspiration maoïste et gauchiste. Gérante
du l’agence de photo Vu de 1985 à 1996, elle est
également l’une des principales responsables de
l’Observatoire international des prisons.

POLITIQUE
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� Lors de la réunion, à Deauville, de la nou-
velle organisation mondialiste Forum 21 (F&D 109)
dirigée par le juriste milliardaire Paul Weinstein
et son épouse, la journaliste Abby Quinn Hirsch
(proches amis de l’ex-ambassadeur démocrate Felix
Rohatyn), Michel Rocard a révélé une clause
secrète du traité de 1947 qui créa l’OTAN : elle
permettait à la Grande-Bretagne, avec l’appui amé-
ricain, d’intervenir militairement unilatérale-
ment en dehors de cette organisation de défense.
Selon l’ancien Premier ministre socialiste, c’est
cette clause, découverte par le général Charles De
Gaulle seulement quinze ans plus tard, qui
entraîna le retrait de la France du commandement
militaire intégré en 1966 et le développement d’un
programme nucléaire indépendant.

� Autre révélation du volubile Michel Rocard :
lorsque Jacques Chirac a demandé, après la dis-
parition de l’Union soviétique, que le commande-
ment sud de l’OTAN (en Méditerranée essentielle-
ment) revienne à un Européen, et de préférence à
un amiral italien, il ignorait que ce dernier
aurait alors sous son commandement la 6e Flotte
américaine, qui dispose d’armement nucléaire
tactique. Ce qui était évidemment inacceptable
pour les Etats-Unis.

��La Corse sera à nouveau au centre de l’actua-
lité du 15 au 17 mai, avec la discussion à
l’Assemblée nationale du projet de loi sur la
Corse remanié à la suite des avis critiques, ren-
dus en février dernier, du Conseil d’Etat. Il
s’agira d’un véritable travail d’équilibriste
puisque Lionel Jospin devra éviter une éventuelle
censure du Conseil constitutionnel tout en respec-
tant les engagements pris avec les nationalistes
(tel l’enseignement obligatoire de la langue corse
et les dérogations à la loi littoral).

�� Alain Robert devra attendre pour siéger à
Strasbourg (F&D 109) : contrairement à ce qu’il
avait annoncé, Charles Pasqua, dont nombre de
proches collaborateurs sont pris désormais dans la
nasse judiciaire, devrait se cramponner à son man-
dat de député européen afin de conserver le plus
longtemps possible son immunité parlementaire per-
manente. Surtout s’il veut être candidat à l’élec-
tion présidentielle de 2002, comme il l’a annoncé
le 8 avril, revendiquant 55 maires, 235 maires-
adjoints et plus de 1 700 conseiller municipaux.

�� Les Renseignement généraux s’intéressent de
très près à la Station technique creusoise, une
société installée à Sardent (Creuse). Animée
notamment par Smaïn Bedrouni, cette société de
réalisation de sites Internet a notamment créé
et/ou abrite plusieurs sites en français (parti-
culièrement complets et riches de textes et de
photos inédite) sur les Talibans d’Afghanistan
(avec textes de Bin Laden), la guérilla islamiste
en Algérie (avec biographies de militaires fran-
çais détachés outre-Méditerranée) ou les combat-
tants tchétchènes (qoqazfr). On retrouve ses ani-
mateurs dans une véritable nébuleuse d’associa-
tions et sites allant du refus de l’augmentation
du prix de l’essence à la programmation neuro-lin-
guistique, en passant par la lutte conte les vio-
lences aux enfants (en liaison avec les associa-
tions musulmanes très visibles lors des « marches
blanches » en Belgique), contre les menées « anti-
sectaires », contre la répression sexuelle et même
une banque de données en sexologie.

� Nouveau directeur général du Centre national
de la cinématographie, David Kessler, maître des
requêtes au Conseil d’Etat, qui était jusqu’alors
conseiller pour la culture et la communication du
Premier ministre Lionel Jospin, est également
conseiller de la revue des jésuites, Etudes.

� Alors même que le critère de nationalité fran-
çaise est (encore) une obligation pour entrer dans
nombre d’administrations, le niveau de français
écrit et oral des nouveaux reçus est parfois si
catastrophique que l’administration (Journal offi-
ciel, Sénat, 12 avril) a du mettre en place des
stages avec un apprentissage de base Français,
langue étrangère, un cycle de perfectionnement
pour la maîtrise de l’intitulé Ecrire pour agir
(sic) et un stage Renouer avec l’écrit. Pour la
seule administration générale du ministère de la
Culture, 151 agents ont bénéficié de 2 060 jour-
nées de stage (dont 45 pour Français, langue
étrangère avec 900 jours de formation). S’y ajou-
tent évidemment toutes les opérations conduites
par les délégations départementales et régionales.

�� Parmi les anecdotes figurant dans Jospin,
l’énigme du conquérant de Gérard Leclerc et
Florence Muracciole, qui sort chez Jean-Claude
Lattès, figure celle-ci. S’étant prononcé contre
la légalisation des drogues douces, le Premier
ministre socialiste est interpellé par Martine
Aubry : « Enfin, Lionel, regarde la vérité en
face, ton fils fume du cannabis! » Réponse de
l’intéressé : « Mais que dis-tu, comment le sais-
tu? » Et le nouveau maire de Lille de répondre,
en riant : « Mais il fume avec ma fille! »

● Etienne Pinte. Mal réélu, le
député-maire RPR de Versailles
fait de la surenchère à gauche.
Dans une question au Journal
officiel (Assemblée nationale), il
regrette que « les Algériens
devant se soigner en France
reçoivent (seulement) des autori-
sations provisoires de séjour ».
Ce qui correspond pourtant exac-
tement à un séjour temporaire.

● Roselyne Bachelot. Le député
du Maine-et-Loire a été l’unique
élu d’opposition à voter, le 18
avril, en seconde lecture, l’allon-
gement du délai légal de l’avor-
tement de 10 à 12 semaines.

● Chantal Jourdan. Prototype
même des excès de la « gauche
caviar », cette militante socia-
liste, simple titulaire d’une maî-
trise de droit, qui fut une colla-
boratrice de Gaston Defferre et
Pierre Joxe, vient d’être propul-
sée préfet du Lot.

● Pierre Ballée. Cet ancien
combattant d’Indochine de la
Meuse vient de remporter vic-
toire auprès de la Cour de cassa-
tion qui a cassé deux jugements
de la Cour d’appel de Nancy qui
avait discrétionnairement dis-
sous deux associations qu’il
avait fondées en 1998 pour pro-
tester contre le sort réservé par la
France aux anciens coloniaux et
militaires d’Indochine à la suite
du transfert des cendres d’André
Malraux en novembre 1996. La
première association avait pour
but « une investiture autre que
celle de Jacques Chirac aux pro-
chaines présidentielles » et la
seconde « un procès en outrage
(visant le chef de l’Etat pour)
avoir sali au Panthéon les colo-
niaux et militaires au service de
l’Indochine dans les années
20 ». La Cour a estimé que la
liberté ne peut être restreinte que
pour des motifs prévus par la loi.

En Hausse En Baisse
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��Nous reviendrons dans notre prochain n° sur le
livre de Ghislaine Ottenheimer (BFM) et Renaud
Lecadre (Libération), Les Frères invisibles, qui
sort chez Albin Michel. D’après un premier
regard, il s’agit d’un ouvrage extrêmement riche,
qui constitue un excellent complément et une
suite à l’enquête de Patrice Burnat et Christian
de Villeneuve, Les Franc-maçons des années
Mitterrand (Grasset, 1994). Premières révéla-
tions : le ministre communiste des Transports
Jean-Claude Gayssot a été récemment initié (ce
qui explique sans doute une bonne part de la com-
préhension active de la presse à son égard) et
Marylise Lebranchu, ministre socialiste de la
Justice, est une sœur maçonne.

� A noter que les auteurs n’ignorent pas notre
revue (p.67) : « Un homme réputé d’extrême droite
comme Emmanuel Ratier continue de narguer de loin
la franc-maçonnerie. Sa lettre confidentielle
Faits & Documents fourmille d’informations sur la
vie et les petits secrets des obédiences, mais
aussi des organisations juives. En publiant à
intervalles réguliers des documents internes répu-
tés confidentiels, il leur envoie une sorte de clin
d’œil : vous avez beau chercher à nous exclure,
nous aurons toujours des gens dans la place. »

��A la suite des récentes élections de prési-
dents de conseils généraux, voici une première
liste d’élus clairement identifiés comme francs-
maçons : Paul Giacobbi (Corse), Pierre Maille
(Finistère), Marc Pommereau (Indre-et-Loire),
Henri Emmanuelli (Landes), Pierre-Joël Bonte
(Puy-de-Dôme), Ernest Nycollin (Haute-Savoie),
Jean-Michel Baylet (Tarn-et-Garonne).

� La Grande Loge nationale française, selon VSD
(5 avril 2001), vient de recevoir un courrier du
parquet de Paris, la sommant de communiquer à la
Brigade financière les procès-verbaux des assem-
blées générales, des conseils d’administration et
des réunions du bureau, la copie du registre des
entrées et des sorties du personnel, la déclara-
tion des honoraires, les commissions versées et
les bilans et comptes de résultats sur une
période de cinq ans.

� Dans son édition du 18 avril, Lyon Capitale
révèle que l’influent journaliste du Progrès de
Lyon, critique gastronomique, écrivain et scéna-
riste Bernard Frangin, tout récemment décédé,
« s’était engagé dans la franc-maçonnerie avec
gravité ».

� Comme chaque mois, voici la liste des princi-
pales personnalités reçues dans les loges pari-
siennes du Grand Orient de France au mois de mars
2001. Le 1er mars, le frère Albert Joncherie plan-
chait en tenue solennelle sur Du bon usage des
dictionnaires maçonniques devant la loge Isis
Montyon. - Le lendemain, était organisée une tenue
funèbre à la mémoire du frère Ladislas Erdely de
la loge L’Etoile de l’avenir. - Le 7 mars, Isaac
Joshua, maître de conférence en sciences écono-
miques à l’université de Paris XII, membre de la
Fondation Copernic (et ancien responsable trots-
kyste), traitait de Mondialisation et initiatives
citoyennes. ATTAC : provocation ou espérance,
devant sept loges réunies en tenue blanche fermée
à l’initiative de la loge La Chaîne d’union. - Le

12 mars, Jean Mandelbaum, coprésident de France-
Pacific-Consultants, développait ses thèses sur
Le Monde chinois au XXIe siècle : Une revanche?,
devant la loge Locarno 28. - Le 13 mars, la sœur
Michèle Desrues de la Grande Loge féminine de
France traitait devant la loge L’Avenir de Yoga
et franc-maçonneries, deux voies pour un seul che-
min. - Le 19 mars, le frère Bruno Etienne, pro-
fesseur d’islamologie (et opposant déclaré au
Grand Maître actuel), était reçu en tenue mixte
solennelle par la loge Etienne Marcel - Niveau
social pour y parler de la Franc-maçonnerie, club
ou société initiatique, une voie pour l’Occident.
- Le lendemain, Maurice Stroun, chercheur à l’uni-
versité de Genève, auteur d’Israël-Palestine,
l’histoire au delà des mythes, Me Buttin, prési-
dent de l’Association France Palestine, et Elias
Sambar, directeur des Etudes palestiniennes,
traitaient de 100 ans de l’histoire de la
Palestine, légitimité d’un peuple sur un terri-
toire, devant la loge Le Temple de l’honneur et
de l’union en tenue blanche fermée. - Le 20 mars,
le frère Serge Kramer planchait sur Qoumran et les
manuscrits de la Mer Morte devant les frères de
la loge La Franche amitié. - Le 26 mars, le frère
Serge Jakobowicz, président de la commission laï-
cité de la Ligue des droits de l’homme, était reçu
en tenue solennelle de la loge Salvador Allende
pour y plancher sur Sphère privée, sphère
publique : une nouvelle frontière? - Le lende-
main, le frère Jean Moreau se trouvait devant la
loge Condorcet 89 pour y évoquer La Craie et le
compas. - Le 28 mars, le frère André Bellon
(ancien député socialiste et animateur
d’Initiative républicaine) était l’invité d’hon-
neur de la loge République pour s’interroger :
Sommes-nous encore en démocratie? - Le lendemain,
Souheib Ben Cheikh, mufti de Marseille, était
l’invité d’une vingtaine de loges pour une tenue
blanche fermée sur Marianne et le prophète.

� Le 27 mars, le club cinématographique maçon-
nique Louis Delluc projetait le film antirévi-
sionniste Autopsie d’un mensonge, en présence du
cinéaste Jacques Tarnéro et du producteur Joël
Foulon. Le programme précise que loin d’être
neutre, ce film « est un geste de combat. Il
s’inscrit dans la démarche de préservation de la
mémoire et de la vérité contre un mensonge majeur
des temps modernes : la négation de la Shoah. »

LOBBIES



gogique » montre évidemment le formatage et l’endoctrinement
des esprits ainsi que la nécessité d’une adhésion à des thèses
« politiquement correctes » pour s’assurer une note convenable.
Si par exemple, en série S (scientifique, anciens bacs C et D), il n’y
a pas vraiment intention idéologique (l’eau, les images ou le temps
sont encore des thèmes politiquement neutres, mais pouvant déri-
ver vers le nucléaire, la déforestation, bref l’exploitation des pays
dits sous-développés), il n’en est pas de même en série ES
(Economique et social, ancien bac B), avec des mots-clés particu-
lièrement signifiants : « la ville » aboutit à « banlieue, culture
urbaine ». Il s’agit de faire l’apologie de la culture des tags et du
hip-hop, sujets adaptés aux nouvelles populations estudiantines.
Le sujet « les élites » est particulièrement étrange (patrimoine,
c’est-à-dire les riches, hiérarchie donc fascisme, etc.). Quant au
thème « la presse écrite », il est difficile d’imaginer qu’il ne soit pas
orienté (censure, propagande). En série L (littéraire, ancien bac A),
le thème « frontière » est à examiner avec intérêt : « effacement
des frontières », « porte ouverte ou fermée ». Peu après on trouve
« les Barbares » et l’évolution de la notion de l’Autre Conclusion,
avec « mémoire/mémoires », et l’on comprend parfaitement ce qui
sera attendu des élèves.
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DOSSIER

Quel est le constat, évidemment celé, de ce manuel de formation,
dont toutes les pages seraient à citer : pour avoir un taux de réus-
site au bac tendant vers 100%, il est indispensable de baisser les
critères de notation. Ce d’autant que dans de très nombreux
lycées, les structures d’enseignement traditionnelles ont été aban-
données depuis longtemps. Le schéma classique du professeur
débitant un cours magistral ne fonctionnerait plus du tout. Les
élèves, incapables de le comprendre, doivent donc chercher leur
documentation par eux-mêmes. Dans les quartiers difficiles, les
professeurs, ne pouvant plus faire cours devant des classes ingé-
rables et violentes, doivent se transformer en animateurs, les TPE
constituant un dérivatif susceptible de sauvegarder les appa-
rences, avec les habituels concepts : « pluridisciplinarité », « inter-
activité », « nouvelles technologies », etc. Les TPE, qui devraient
entrer à partir de 2002 dans la note du baccalauréat, aboutissent à
une espèce de contrôle continu particulièrement flou puisque les
TPE étant un travail majoritairement réalisé seul à la maison…
seront présentés en groupe dans le cadre d‘un exposé oral. On en
arrive alors à l’intéressante notion de « bac collectif ».
L’observation des thèmes (ci-dessous) que les enseignants seront
chargés d’appliquer dans la cadre d’une « nouvelle pratique péda-

Enseignant ou animateur
Le 5 avril, Le Monde publiait une demi-page d’annonce intitulée Le Scandale annoncé du bac de français, financée par l’Association
des professeurs de lettre On y lisait notamment : « La réforme du bac de français que le Ministère de l’Education nationale s’ap-
prête à mettre en œuvre est inacceptable. Ce projet marque à tous égards une considérable régression qui en fait le frère jumeau
du brevet dont les épreuves indigentes et les consignes de notation ont fait scandale l’an dernier. Alors qu’il faudrait relever le
niveau du collège, ce projet prend acte de son affaiblissement pour réduire toutes les exigences du baccalauréat. » On y évoque
donc les circulaires ministérielles qui mettent le primat, non sur les connaissances acquises, mais sur la « problématique du cor-
pus », non sur la qualité de l’orthographe, mais sur « l’écriture d’invention », etc. Dans ce texte remarquable, les professeurs révè-
lent ce que tout parent sait déjà : à force de vouloir avoir 100 % de réussite au bac, le niveau général ne cesse de baisser. En réa-
lité, ce n’est pas seulement le français qui est touché mais toutes les matières, comme le démontre un fascicule diffusé exclusive-
ment aux enseignants de première depuis la dernière rentrée scolaire intitulé Mise en œuvre de travaux personnels encadrés (TPE),
et qui devrait être élargi aux terminales à la rentrée 2001. Peu ou prou, ces TPE, aux contenus très politiques, entreront dans la
notation du baccalauréat, transformant un peu plus les professeurs, non en enseignants mais en animateurs idéologiques.
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��Dans le cas où le jugement à l’encontre de
Catherine Mégret (trois mois de prison avec sur-
sis, 100 000 F d’amende et deux ans d’inéligibi-
lité), pour « discrimination à la prime de nais-
sance », était confirmé en appel le 18 juin,
c’est selon toute vraisemblance son premier
adjoint qui lui succéderait. En l’occurrence
Yves Bovéro, qui était jusqu’aux dernières élec-
tions le directeur de cabinet du maire de
Vitrolles.

� Organisateur du colloque Ecrire l’histoire
des homosexualités, qui s’est déroulé, du 3 au 6
avril, au Conseil de l’Europe, le musicologue
Philippe Olivier, qui entend « faire de la capi-
tale alsacienne l’un des pôles européens de la
culture gay » (Têtu, avril 2001), est également
le directeur du tout nouveau Centre européen des
cultures yiddish, du nom de ce dialecte allemand
parlé dans les ghettos d’Europe de l’Est.

� La ghettoïsation de la banlieue parisienne
s’accélère : selon le président du Syndicat des
pharmaciens de Seine-Saint-Denis, Bruno Lamaurt,
depuis janvier 2001, « quelques cinquante bra-
quages visant des pharmacies ont été recensés,
soit autant que pour l’ensemble de l’année 2000
[…] Si on poursuit sur ce rythme-là, la moitié
des 495 pharmacies du département auront été bra-
quées d’ici la fin de l’année ». A titre compa-
ratif, sur les 1 100 pharmacies que compte la
capitale, 400 ont été attaquées en 2000 (avec 40%
des agressions entre 18 et 21 H), la principale
plage de « manque » des toxicomanes.

� La nomination du nouvel ambassadeur de France
à Téhéran, François Nicoullaud, décidée en
conseil des ministres le 28 mars, s’inscrit dans
la lignée directe du contentieux Eurodif (7,5
milliards de F), l’un des dossiers les plus
opaques de la politique économico-financière
giscardienne, qui avait opposé la France et
l’Iran durant dix ans. Chargé des questions ato-
miques et spatiales au Quai d’Orsay de 1978 à
1981, il avait été étroitement mêlé aux accords
nucléaires de 1978 avec le gouvernement du Shah
d‘Iran et la rupture du contrat après la révolu-
tion islamique de l’ayatollah Khomeiny l’année
suivante. Comme par hasard, il avait fallu
attendre son retour, comme directeur de cabinet
de Pierre Joxe, ministre de l’Intérieur puis de
la Défense, pour aboutir à un règlement en 1991.

� Les indemnités des maires et élus municipaux
ont été revalorisées. Les maires des communes de
moins de 500 habitants perçoivent 3 901 F par
mois, 7 111 F de 500 à 999 habitants, 9 868 F de
1 000 à 3 499 habitants, jusqu’à au-delà de
20 000 habitants avec 33 278 F. Pour les mêmes
tranches, les indemnités des adjoints sont de
1 101 F, 1 560 F, 2 845 F et 10 941 F.

� Dans la promotion de Pâques des nouveaux che-
valiers de la légion d’honneur, le ministre de
l’Economie et des Finaces Laurent Fabius a tenu
à distinguer Daniel Cohen, professeur de sciences
économiques à Paris I, membre du Conseil d’ana-
lyse économique de Lionel Jospin, éditorialiste
au Monde, mais surtout ancien délégué général de
la très influente Fondation Saint-Simon.

��Ugo Lanternier, qui devient le chef de cabinet
du secrétaire d’Etat au Logement Marie-Noëlle
Lienemann, est l’ex-secrétaire général puis tréso-
rier (1997-1999) de SOS-Racisme. Depuis mars 1999,
il était son directeur de cabinet à la mairie
d’Athis-Mons. Autre choix très politique, celui de
Pascale Le Neouannic, chargée des questions de
sécurité et de sécurisation, qui a été la coordi-
natrice de la Fédération indépendante et démocra-
tique lycéenne de 1987 à 1990 puis directeur de la
rédaction de Données et arguments à gauche.

��Fort de ses bons résultats aux élections muni-
cipales, la Ligue communiste révolutionnaire ne
souhaite pas laisser le champ libre aux élections
présidentielles à Arlette Laguiller de Lutte
ouvrière. Le problème est qu’Alain Krivine, qui se
présente depuis 1969, apparaît comme « essoufflé »
et « ringard », demeure l’unique personnalité
médiatisée par le parti trotskyste. Par ailleurs,
le mouvement trotskyste n’appellera plus ses élec-
teurs à voter pour la gauche socialo-communiste au
second tour des élections, ayant constaté que ses
consignes ne sont pas suivies d’effet.

� Sans doute en vue des prochaines échéances
électorales, lancement de deux nouveaux clubs
politiques destinés à ratisser la « société
civile » : plutôt à droite, L’Elan nouveau des
citoyens, présidé par le spationaute Jean-Louis
Chrétien, entouré par le vice-président du Medef
International et ancien préfet Paul Bernard, le
Dr Philippe Rodet, et Jean-Louis Mandinaud, pré-
sident de la Confédération française des retrai-
tés, ancien président de l’Association pour l’em-
ploi des cadres et ancien Grand Maître de la
Grande Loge de France. Parmi ses membres figu-
rent l’essayiste Jean-François Revel, l’académi-
cienne Jacqueline de Romilly mais aussi les
francs-maçons Philippe Dechartre (ancien prési-
dent de la Fraternelle parlementaire) et Pierre
Marion, ancien directeur de la DGSE. Plutôt à
gauche, L’Ami public, présidé par l’ancien pré-
sident d’Air-France et de la RATP Christian Blanc
(franc-maçon), entouré de Martine Bidegain,
Jean-Louis Péninou (trésorier), ancien directeur
général de Libération, Marc Kravetz (secrétaire
général), ancien réacteur en chef de Libération
et conseiller de la radio BFM, Denis Olivennes,
directeur général de Canal + et ancien collabo-
rateur de Pierre Bérégovoy, le journaliste Marc
Ullmann, etc.

� Personnalité discrète mais influente du milieu
militaire socialiste, François Heisbourg, prési-
dent du Centre de politique de sécurité à Genève
et ancien directeur de l’Institut international
d’études stratégiques de Londres (1987-1992), le
nec plus ultra en matière de réflexion sur la
défense, devient directeur de la Fondation pour la
recherche stratégique. Un signe avant-coureur de
la prochaine involution gouvernementale socia-
liste en matière de défense stratégique française.

� Professeur de cancérologie, Henri Joyeux
vient d’être élu président de Familles de France.
Ayant conduit une liste nataliste aux élections
européennes de juin 1989, il dirige également la
collection Ecologie humaine chez François-Xavier
de Guibert.

POLITIQUE
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� La réunion annuelle du Groupe de Bilderberg,
l’une des principales associations mondialistes,
devrait se tenir du 24 au 28 mai sur la côte ouest
de la Suède, dans le centre de conférences ultra-
luxueux du Quality Hôtel de Stenungsbaden, dans
la petite île de Stenungsund située au milieu
d’un fjord, afin d’éviter au maximum soit l’in-
filtration de journalistes, soit de manifestants
anti-mondialisation.

��Les organisations sionistes mondiales mènent
actuellement campagne auprès des gros donateurs
et des organisations de jeunesses confession-
nelles pour qu’elles cessent de cotiser auprès de
l’YMCA, la célèbre Union chrétienne des jeunes
gens qui facilite les voyages à bon marché des
étudiants à travers le monde. Le crime de l’YMCA :
avoir publié un rapport accablant sur les bles-
sures infligées à la population civile palesti-
nienne en Israël depuis le début de la répression.

� Le quotidien belge La Meuse indique que Jean-
Pierre Vandermeuse, directeur et rédacteur en
chef des éditions wallonnes du groupe Sud Presse,
décédé le 15 avril, a été incinéré selon les
rites maçonniques au crématorium de Gilly. « M.
Vandermeuse avait gravi tous les degrés de la
franc-maçonnerie. Un discours fait l’éloge de ce
parcours où l’humanisme, la loyauté, l’ouverture
d’esprit ont tenu tant de place. »

� Spécial Internet : 1) Plusieurs dizaines de
milliers de documents secrets de la CIA portant
sur l’Union soviétique de 1949 à 1991 viennent
d’être déclassifiés aux Etats-Unis et mis en
ligne par l’université de Princeton :
www.foia.ucia.gov/princeton_collection.htm 2) La
revue américaine de gauche Mother Jones vient de
mettre en ligne sur Internet un très important
dossier, établi d’après les registres de la
Federal Election Commission, sur les 400 princi-
paux donateurs (privés ou entrepreneurs) des
organisations et partis politiques américains. On
y trouve le profil des donateurs, le montant de
leurs donations et leurs secteurs d‘activités :
www.motherjones.com/web_exclusives/special_repor
ts/mojo_400 3) Le manuel officiel du laboratoire
d’analyse légale du FBI (Handbook of Forensic
Sciences) est consultable (avec les schémas!) à
www.fbi.gov/programs/lab/handbook/intro.htm

� La liste des victimes irakiennes du Nouvel
Ordre mondial s’allonge mois après mois. Succédant
aux 16 000 personnes décédées en janvier, 10 500
Irakiens dont environ deux tiers d’enfants sont
décédés des conséquences de l’embargo en février.
Depuis août 1990, 1 471 425 personnes sont décé-
dées victimes de l’acharnement américain.

� Fils de Vittorio Mussolini, Guido Mussolini, 64
ans, marche dans les traces de son grand-père
Benito Mussolini, en conduisant, le 13 mai, la
liste du parti nationaliste Forza Nuova aux muni-
cipales à Rome. Sa propre cousine, Alessandra
Mussolini, est député de l’Alliance nationale.

� Rectification (F&D 109) : le nouveau cardinal
Dulles est le neveu de l’ex-directeur de la CIA
Allan Dulles et le fils de John Foster Dulles,
secrétaire d’Etat d’Eisenhower de 1953 à 1959.

Un mensonge gros comme une guerre
En mars 1999, la décision de Bill Clinton d’engager l’OTAN contre la
Serbie fut prise après l’annonce du massacre par les forces de sécurité
serbes de 45 civils d’origine albanaise dans le village de Racak, à 30 km
de Pristina (Kosovo-sud). Dans son discours du 19 mars, le président amé-
ricain déclara au monde : « Nous devons nous souvenir de ce qui est arrivé
à Racak… des hommes innocents, des femmes et des enfants ont été sor-
tis de leurs maisons avant d’être forcé à s’agenouiller pour mourir dans un
bain de sang aux armes automatique. Le 24, l’OTAN commençait ses
bombardements. Ils durèrent 78 jours. Par la suite, le chargé de presse de
la Maison Blanche, Joe Lockhart, le secrétaire d’Etat Madeleine
Albright , le ministre Verts des Affaires étrangères allemand Joschka
Fischerou le ministre des Affaires étrangères canadien Lloyd Axworthy
devaient tous revenir sur le massacre de Racak, estimant que cet épisode
avait été le déclencheur de la guerre. L’association humanitaire Human
Rights Watchdevait aussitôt assurer que plusieurs morts avaient eu les
ongles arrachés, signe évident de torture, tandis que William Walker ,
ancien secrétaire d’Etat américain placé à la tête de conduire la mission de
paix de l’OSCE, certifia avoir vu les corps là même où les victimes
avaient été fusillées, le lendemain du massacre, y ayant été conduit par
l’Armée de libération du Kosovo. Son rapport parle à Racak d’« arresta-
tions arbitraires, de meurtres et de mutilations de civils désarmés ». Le
journaliste du London Timesparle de son côté d’yeux arrachés, de crânes
écrasés, etc. Des légistes serbes et biélorusses s’étant proposés après le
conflit pour réaliser des autopsies, l’Union européenne refusa de les agréer
et fit appel à une équipe finlandaise, dirigée par la pathologiste Helena
Ranta, spécialiste dentaire. Le rapport d’enquête ne fut jamais rendu
public. L’unique conférence de presse reconnut qu’il n’y avait eu ni muti-
lation ni torture même s'il s’agissait d’un « crime contre l’humanité ». De
même Die Weltestima que « personne ne veut savoir s’il y a eu un mas-
sacre ou non ». Le Berliner Zeitung, qui avait eu accès au dossier, écrivit
également : « Selon toute probabilité, il n’y a jamais eu de massacre à
Racak. » Depuis lors, plusieurs associations humanitaires allemandes,
françaises et américaines, comme l’Anti-War International Action Centre
et la Liberty Foundationont conduit leurs propres enquêtes. Voici leurs
conclusions, après enquêtes sur place et interrogations des témoins :
Racak, un bourg d’environ 2 000 personnes, était presque vide en janvier
1999. N’y demeuraient encore que 400 personnes, sous contrôle des
milices de l’UCK. A la suite du meurtre aux environs, dans une embus-
cade, de quatre policiers serbes, les forces de sécurité serbe attaquèrent le
village et vingt personnes furent tuées lors de l’assaut, pour la plupart des
miliciens de l’UCK, les corps étant présentés à quelques journalistes
étrangers présents, dont Christophe Chateletdu Monde(qui témoigna
n’avoir vu qu’un mort et quatre blessés). De même, par la suite Renaud
Girard du Figaro s’étonna que personne ne précise que Racak était un
bastion de l’UCK, un « village fortifié avec de nombreuses tranchées ».
L’armée s’étant retirée, l’UCK reprit le contrôle du bourg durant la nuit,
apportant 25 autres membres de l’UCK tués dans les jours précédents,
déshabillés et mélangés aux autres, recouverts de vêtements civils. Walker
arrivait peu après et le montage démarrait aussitôt. Comme l’ont établi les
organisations humanitaires, mais aussi la commission finlandaise, la
quasi-totalité des morts ont été abattus à longue distance, ce qui ne cor-
respond nullement à une exécution. Les mains des cadavres portaient des
résidus de traces de poudre, prouvant qu’ils avaient utilisé des armes.
Aucun étui de munition ne fut trouvé à proximité à proximité des corps,
ce qui aurait été le cas en cas d’exécution rapprochée. Les rapports des
pathologistes montrent en outre que les 45 cadavres portent des traces de
balles dans des endroits très divers du corps. Plus grave encore, plusieurs
enquêtes ont montré depuis lors que les combats de Racak avaient été sui-
vis par deux journalistes d’Associated Presset par deux équipes diffé-
rentes d’observateurs de l’OSCE. Mais le lendemain, Walker arrivait, par-
lait de massacre d’enfants, et la vérité n’intéressait personne.
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� Le taux normal de la TVA pourrait être bais-
sée d’un point avant les vacances (elle est
fixée, depuis le 1er avril 2000, à 19,6%).

� Inhabitées, les Terres australes et antarc-
tiques françaises ne poseront pas de difficultés
pour le passage à l’euro. La Nouvelle-Calédonie et
la Polynésie française non plus, puisqu’elles ne
sont pas dans l’Union européenne. En revanche,
les quatre départements d’outre-mer, Mayotte et
Saint-Pierre-et-Miquelon sont concernés. 275 mil-
lions de pièces d’euros (1 200 tonnes) et 60 mil-
lions de billets (60 tonnes) y seront donc ache-
minés par bateau. Dans la plus grande discrétion
évidemment, un arraisonnement pouvant se trans-
former en « casse du siècle ». Par ailleurs, les
technocrates de Bercy ont entrepris d’éditer des
brochures multilingues, notamment en créole et en
taki-taki, afin de permettre aux populations…
pour la plupart illettrées, de se familiariser
avec les joies de la monnaie unique européenne.

� Alors qu’il y a 78% de foyers non-imposés à
la Réunion, les foyers fiscaux imposés sont en
moyenne les plus élevés de France, avec 165 277 F
contre 157 687 F en Ile-de-France.

� Dans une décision du 20 décembre 2000, le
Conseil d‘Etat avait réaffirmé que l’usage obli-
gatoire de la langue française s’appliquait aux
prospectus présentant une offre d’émission ou un
produit financier sur le marché français. Cette
décision, qui interdisait donc à la COB d’appo-
ser son visa à des notices en anglais notamment,
langue usuelle en matière financière, avait sus-
cité un efficace lobbying des professionnels
étrangers qui veulent continuer leur offensive
d’implantation en France. Le 18 avril, le Conseil
des ministres a entériné le projet de loi Murcef
qui prévoit une disposition levant cette inter-
diction, précisant seulement que le prospectus
en langue étrangère devra être accompagné d’un
résumé en français. On peut dès lors se demander
si les souscripteurs seront réellement informés
des produits auxquels ils souscrivent.

� Boycott relatif. Selon un sondage CSA/TMO,
publié la semaine dernière, les trois premières
marques préférées des Français en l’an 2000
(comme en 1999) étaient Danone, Lu et Danette,
c’est-à-dire trois marques du groupe Danone.

� Le prix quotidien du stationnement résidentiel
à Paris passera à 5 F au 1er septembre et sans
doute à 1/2 euro en 2002 (soit 3,25 F).

� A la différence de la France, l’Allemagne a
pleinement pris conscience des conséquences du
déséquilibre démographique sur les retraites. Le
montant des retraites se situe actuellement à
70,7% du salaire brut pour 45 ans de cotisations.
Il va baisser progressivement jusqu’à 67,9%. Le
montant des cotisations va passer de 19,1% du
salaire brut à 20% en 2020 et 22% en 2030. L’âge
du départ à la retraite demeurera à 65 ans. A par-
tir de 2011, la revalorisation des retraites ne
suivra plus celle des salaires qu’à raison de 90%.
Les salariés seront fiscalement intéressés à
cotiser à des fonds de pension (1% du salaire dès
2002 et jusqu’à 4% en 2008).

Criminalité des bandes
La récente publication des statistiques de la criminalité en France per-
mettent, malgré les multiples obstacles mis, de dégager une tendance :
la montée croissante de la violence des bandes, avec des groupes
locaux souvent constitués à partir de critères ethniques. Entre 1995 et
1999, les violences sexuelles sur mineurs ont augmenté de 25,87%,
les agressions et harcèlements sexuels « dus aux phénomène des
bandes » de 45,70%. Pour la seule année 2000, les vols à main armés
ont augmenté de 13%, les vols avec violence de 10%, 30 000 inci-
dents relevant de la catégorie « violences urbaines » et 15 000 voi-
tures brûlées ont été également répertoriés. Plus grave encore, une
enquête conduite par l’INSEE en 1999 révèle que la peur des victimes
et l’immunité dont paraissent jouir les voyous poussent les personnes
agressées à ne pas ou plus signaler les exactions qu’elles ont subies.
Cet organisme officiel notait ainsi que « 16,8 millions de faits relevant
des délits s’étaient produits au lieu des 3,6 millions constatés officiel-
lement ». Selon Bruno Aubusson, chercheur au CNRS, « pour les vols
simples, on estime que les plaintes ne reflètent pas 50% de la réalité.
Seul un tiers des agressions physiques sont déclarées et le pourcentage
chute de 10% en matière d’agressions sexuelles ».

ECONOMIE

� Un projet de loi va prochainement transférer
à La Poste la pleine propriété des immeubles
qu’elle occupe et qui appartiennent encore à
l’Etat. Sur 17 300 immeubles, elle n’en détient
que 5 000 et 12 000 sont loués. La valeur du
patrimoine estimé est de 24 milliards de F. Le
silence le plus complet est fait sur une éven-
tuelle privatisation, dans le futur, de ce ser-
vice public. Ce qui reviendrait à accorder au
privé des biens payés par les contribuables.

� Selon l’institut Eurostat, l’inflation dans
la zone euro, de mars 2000 à mars 2001, a été de
+ 2,6% et dans l’Europe des Quinze de + 2,3%.
Avec des taux très divers : + 5,1% au Portugal,
+ 4,9% aux Pays-Bas, + 4,1% en Irlance, contre
+ 1,4% pour la France, + 1,7% pour la Suède ou
+ 1,9% en Autriche. L’Allemagne occupe une posi-
tion médianne avec + 2,5%.

� Le webmestre du site controversé jeboycotte-
danone.com (interdit le 23 avril) est Raphaël
Meyssan, fils de Thierry Meyssan, principal ani-
mateur du Réseau Voltaire, influent réseau
alternatif de gauche (cf Les Chrétiens de gauche)
qui a fourni l’aide technique à son fondateur,
Olivier Malnuit, journaliste à Teknikart.

� L’évolution à la baisse des cotations à la
Bourse de Paris est incompréhensible si l’on
ignore que les non-résidents (essentiellement
des fonds de pension américains), au 30 septembre
dernier, détenaient 44% des actions cotées (hors
titre au nominatif pur), les investisseurs ins-
titutionnels français 29%, les sociétés 7% et
les ménages seulement 10%.

� Le bilan 2000 des douanes fait apparaître une
augmentation des saisies d’héroïne de 159% sur
un an, de 19% de la cocaïne, le franchissement
du cap des 2 millions de doses d’ecstasy, le dou-
blement des amphétamines. Ce qui ne l’empêche
pas, sans rire, de ne pas conclure à une inten-
sification du trafic.
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� Nouveau directeur de la rédaction de BFM,
Jean-Luc Mano est en guerre ouverte avec celle-
ci, depuis qu’il a vivement critiqué l’applica-
tion des 35 heures, expliquant que cette situa-
tion serait « ingérable » et remettant en cause
les primes de nuit et de week-end. Il devait pré-
ciser que la porte était grande ouverte pour les
journalistes mécontents. Précision : ancien jour-
naliste communiste, Mano a fait ses premières
armes à L’Humanité.

��Serge Toubiana, qui a longtemps dirigé Les
Cahiers du cinéma et signé une biographie de
François Truffaut (François Lévy), vient d’être
engagé par Marin Karmitz, PDG de MK2, pour réa-
liser l’édition en DVD de classiques du cinéma.

��Ancien animateur de la lettre quotidienne de
Charles Millon, le journaliste bretonnant jean
Bothorel termine un livre avec Ernest-Antoine
Seillière de Laborde, qui devrait constituer la
première biographie autorisée du patron du Medef.
Sa parution est prévue pour la fin de l’année
chez Robert Laffont.

��Rédacteur en chef controversé de Charlie-hebdo,
Philippe Val assure ses arrières : il termine un
live d’entretiens avec l’ancien ministre de
l’Intérieur puis de la Défense Jean-Pierre
Chevènement, à paraître chez Laffont en septembre.

� Animateur du mouvement autonomiste alsacien
Rot und Wiss, Bernard Wittmann vient de faire
condamner Didier Daeninckx et le site amnistia.net
pour avoir tenu des propos erronés à son égard.

��Secondant en réalité Daniel Vaillant, qui n’a
pu occuper le poste car ministre de l’Intérieur,
le nouveau maire du XVIIIe arrondissement de
Paris, Annick Lepetit, est conseiller régional
d’Ile-de-France depuis 1998 et chef du service de
presse du Parti socialiste depuis 1996.

��Jusqu’alors directrice de l’important (et com-
munisant) Salon du livre de la jeunesse de
Montreuil ainsi que du Centre de promotion du
livre de jeunesse, Henriette Zoughebi devient
chargée de mission pour le livre et la littéra-
ture auprès de Jack Lang au ministère de
l’Education nationale. Elle est remplacée par
Sylvie Vassalo, secrétaire général des Jeunesses
communistes jusqu’en 1998, avant de devenir
bibliothécaire en 1999.

� Le n° d’avril du Vrai Papier Journal de Karl
Zéro comprend un extrait en fac-similé du Libre
Journal de Serge de Beketch consacré à la mala-
die de la « vache folle ».

� A signaler le nouveau Dossier du Canard
enchaîné, consacré au Premier ministre Lionel
Jospin, Jospin, voyage au centre de l’austère.

� L’édition du printemps d’AUDI Magazine (n°
82) consacre un dossier « très spécial » à la
Horch 855 special Rodster 007 : il s’agit de la
nouvelle pièce maîtresse du nouveau Musée Forum
Audi, ouvert en décembre à Ingolstadt : il a
fallu 6 000 heures d’un minutieux labeur pour
mettre à neuf le modèle agencé par le carrossier
Heinrich Gläser pour Eva Braun.

� A l’occasion de la sortie du (médiocre) film
Belphégor, à signaler le très bon dossier spécial
réalisé par la revue Le Rocambole, bulletin de
l’Association des amis du roman populaire (AARP,
23 rue du Léon, 78310 Maurepas), avec des articles
sur son créateur, Arthur Bernède, sur Le Mythe de
Belphégor, ses origines, etc.

��Le nouveau n° de L’Œil du sphinx (36, rue de
la Villette, 75019 Paris) comprend un long
article extrêmement détaillé sur les liens et
relations entre Jacques Bergier, le compagnon et
« nègre » de Louis Pauwels (fondateur de Planète
et du Figaro-Magazine), et l’écrivain fantastique
américain H.P. Lovecraft, de Jean-Luc Buard, qui
fut notamment bibliothécaire de la Bibliothèque
de Saint-Germain-en-Laye, où sont conservées les
archives personnelles de ce personnage sulfureux.

� VHO (BP 60, 2600 Berchem 2, Belgique) vient de
traduire en français le classique américain de
John C. Ball, La Preuve par la photographie
aérienne, où ce spécialiste analyse les clichés
américains des camps de concentration d’Auschwitz,
Treblinka ou Majdanek et les confronte aux récits
des anciens déportés.

� Réédition chez Godefroy de Bouillon, d’un
remarquable ouvrage de l’historien Bernard Faÿ
(administrateur de la Bibliothèque nationale de
1940 à 1944 et emprisonné de 1944 à 1951);
Naissance d’un monstre : l’opinion publique, qui
étudie en détail, et avec références multiples,
la transformation de l’« esprit public », apparu
vers le Xe siècle, et sa transformation, au XVIIIe

siècle, en « opinion publique », véritable opium
des foules qui précipita la Révolution française.

��Durant toute l’année 2000, François Brigneau a
tenu un très copieux journal de bord, de haute
tenue littéraire, paru partiellement dans le quo-
tidien Internet de Martin Peltier ou dans
Présent. Elagué (il compte déjà 358 pages!), on
y trouve, grâce au recul et la réflexion néces-
saires, beaucoup plus que les personnages poli-
tiques, les scandales et les événements qui ont
émaillé cette année-charnière (Auto-Edition FB,
21 rue Mademoiselle, 75015 Paris). A recommander
d’autant que, c’est suffisamment rare pour être
signalé, F&D est régulièrement cité.

� Aux éditions italiennes Civilta (Via Galileo
Galilei 121, 25123 Brescia, Italie), Franco
Adessa signe un étonnant ouvrage, A Paolo VI, un
monumento massonico, qui étudie la symbolique
maçonnique, plus particulièrement celle des 16e,
17e et 18e grades, d’un monument du sculpteur
Floriano Bodini érigé au Sacro Monte de Varèse.

� Paru à l’origine en 1957, l’album de Pinatel,
La 3ème en pire, consacré aux soubresauts de la IVe

République, vient d’être réédité (Le Trait-
Autoédition, 22 rue Saint-Paul, 75004 Paris). Il
est peu connu que le n° 0 de l’édition de luxe fut
envoyé par l’éditeur au général Charles De Gaulle,
qui remercia l’auteur par ces mots : « Les dessins
de Pinatel sont à la fois drôles et mélancoliques
comme la vie elle-même. » Ce qui ne le protégea nul-
lement par la suite lorsqu’il devint le caricatu-
riste français le plus poursuivi et le plus
condamné du règne gaullien.
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� Le 3 mai sort véritablement le livre que les
céliniens n’attendaient plus : Lucette Destouches,
la compagne de Louis-Ferdinand Céline, signe, chez
Grasset, à partir de ses carnets personnels, ses
mémoires, Céline Secret, avec la collaboration de
Véronique Robert.

� Préfacé par Jean-Louis Loubet del Bayle
(auteur dans le passé d’une thèse exceptionnelle
sur Les Non-conformistes des années trente),
l’Histoire politique de la Jeune Droite (1929-
1942) de Nicolas Kessler, que vient d’éditer
L’Harmattan, est un brillant doctorat consacré à
cette mouvance (ainsi dénommée par Emmanuel
Mounier) se situant aux marges de l’Action fran-
çaise, qui conduisit, dans le bouillonnement des
années trente, une véritable Révolution conserva-
trice à la française. L’auteur y analyse la tra-
jectoire de ses plus brillants représentants
(Jean de Fabrègues, Thierry Maulnier, Robert
Brasillach, Maurice Bardèche, Maurice Blanchot,
Claude Roy, Kléber Haedens, Louis Salleron,
Jacques Laurent, etc.), qui furent souvent à la
fois intrigués, inquiets ou séduits par la mon-
tée des nationalismes européens (cartes, notes,
bibliographie, index).

��Flammarion a eu l’heureuse idée de publier un
ouvrage à la fois court et dense de Kristjan
Toomaspoeg, l’Histoire des chevaliers teuto-
niques, qui retrace avec brio l’histoire de ce
formidable ordre religieux (voué à la Vierge) et
militaire allemand (fondé en 1190), considéré
comme le créateur de l’Etat prussien, encore por-
teur aujourd’hui de la spiritualité et de l’es-
prit chevaleresque du Moyen Age (notes, biblio-
graphie, index).

� Le Bulletin traditionaliste amateur est une
importante source d’informations sur les catho-
liques de tradition : http://site.voila.fr/info-
tradi.index.html

� Deux sites identitaires très anticonformistes
(le premier fait d’ailleurs l’objet de poursuites
des ligues de vertu, en particulier de SOS-
Racisme) : www.sos-racaille.org et www.racismean-
tiblanc.bizland.com/sommaire.htm

�� A www.voltaire-integral.com/index.html, on
peut télécharger gratuitement les œuvres inté-
grales de Voltaire. Ses textes, très anti-confor-
mistes sur la question juive, sont disponibles
à : www.voltaire-integral.com/19/juifs.htm

� Lancement d’une Association des amis de Kléber
Haedens, l’un des meilleurs « Hussards », animée
par David Benigno (21 quai Le Gallo, 92100
Boulogne. Tel. : 06 22 82 38 81). Au sein du
comité d’honneur figurent aussi bien Dominique
Baudis, nouveau président du CSA, qu’André
Ferrasse, ancien président de la Fédération fran-
çaise de rugby. Une biographie de l’auteur de
Salut au Kentucky et d’Adios doit par ailleurs
prochainement paraître, sous la plume d’Etienne
de Montéty, chez Grasset.

� Bien qu’antifasciste, le journaliste berli-
nois Burkhard Schröder tient à jour un excellent
annuaire largement commenté des principaux liens
Internet de la mouvance nationaliste allemande :
www.burks.de

��Le magazine identitaire normano-breton Utlagi
(BP 50527, 35505 Vitré cedex) dispose désormais
de son site : wwww.chez.com/utlagi

� La plupart des archives du pilote Charles
Lindbergh, membre du mouvement nationaliste
America First et ami d’Hermann Göring, sont
désormais accessibles sur http://libweb.prince-
ton.edu/libraries/firestone/rbcs/aids/lind-
bergh.html

� Bill Clinton incarnera dans le prochain James
Bond un rôle qu’il connaît bien : celui de pré-
sident des Etats-Unis.

� Jusqu’au 17 juin, exposition à la Galerie
Mansart (Site Richelieu de la Bibliothèque natio-
nale de France, 58 rue de Richelieu, 75002 Paris.
Tel. : 01 53 79 59 59) consacrée à Il était une
fois… les contes de fées (catalogue de 573 p.).

� Exposé au Centre Pompidou (Musée national
moderne, annexe à la station Stalingrad, rotonde
La Villette) jusqu’au 29 juin 2001, le sculpteur
Thomas Hirschhorn, est un ancien membre du col-
lectif communiste de designers et de graphistes
Grapus, très actif au sein du Parti communiste
dans les années 80.

� Le Musée de l’histoire vivante (31 Bd Théophile
Sueur, 93100 Montreuil. Tel. : 01 48 70 31 36)
présente jusqu’au 29 juillet une exposition consa-
crée à Louise Michel, révolutionnaire dont on
oublie trop souvent qu’elle défila, bras dessus-
bras dessous avec le marquis de Morès.

� Le centième anniversaire de la naissance du
« monstre cinématographique » Marlene Dietrich,
disparue en 1992, est l’occasion de multiples
manifestations à Berlin, avec notamment l’exposi-
tion de ses objets personnel au tout nouveau
Musée du Film (Filmmuseum, Potsdamer Platz. Site
Internet : www.filmmuseum-berlin.de), qui en a
acquis l’essentiel (3 000 tenues vestimentaires,
plus de 10 000 photos, 40 malles, 350 000 docu-
ments papier, etc.) et une visite de 3 heures en
autobus (un court mais très riche dépliant a été
réalisé à cette occasion par l’Office du tourisme
de Berlin : www.berlin-tourism.de)

� Disney termine le tournage par Kevin Reynolds
d’une énième version de Monte Cristo, avec force
duels et batailles… totalement absents du clas-
sique d’Alexandre Dumas.

� Au prochain Festival de Cannes, en vedettes
françaises, L’Anglaise et le duc d’Eric Rohmer,
d’après les mémoire de Grace Elliott, maîtresse
du duc d’Orléans, La Chambre des officiers de
François Dupeyron (trois officiers et une femme
reviennent défigurés de la Grande Guerre), et
Vidocq de Pitoeff avec Gérard Depardieu.

� La Fraternité sacerdotale Saint Pie X organise,
du 26 août au 6 septembre 2001, son XIe pèlerinage
en Palestine occupée avec Nazareth, Bethléeem et
Jérusalem (Tel. & fax : 01 30 38 71 07).

� Parmi la liste des nouveaux bâtiments classés
à l’Inventaire supplémentaire des Monuments his-
toriques (Journal officiel du 22 avril) figure la
confortable case d’Alfred Dreyfus à Cayenne.
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� Epuration des morts. La puissante organisation
mondiale des ingénieurs de l’électricité et de
l’électronique (Institute of Electrical and
Electronic Engineers) a donné pour nom à son prix
le plus prestigieux celui d’un ingénieur alle-
mand, Erwin Marx (1893-1940), qui lança, dès
1933, la politique d’enfouissement des lignes
électriques, ce qui contribua à l’effort de
guerre allemand. Les censeurs et autres ligues de
vertu se sont récemment étouffés lorsque l’IEEC
a refusé de changer le nom de son prix, estimant
que pour ce faire, il faudrait prouver que cet
ingénieur national-socialiste se serait person-
nellement rendu coupable de crimes de guerre.

��Big Brother. D’ici trois ans, la police anglaise
va déployer un réseau de deux millions de caméras
de surveillance numérique. Elles seront reliées à
un disque dur (pour enregistrer les images) et
connectées au réseau GSM. Pour les interroger, les
policiers devront simplement être équipés d’un
ordinateur de bureau ou portable et d’un modem. Une
fois connectés, ils pourront récupérer les images,
« zoomer », changer d’angle de vue, etc.

� Drapeau. Le Mississippi sera l’un des tout der-
niers Etats américains à conserver le drapeau
sudiste. Lors du référendum du 17 avril où 65% ont
voté en faveur du drapeau Dixie, 19% des Noirs de
l’Etat, au désespoir des associations antira-
cistes, ont voté pour, estimant qu’il s’agissait
d’un épisode de l’histoire du Mississippi dont ses
habitants pouvaient être fiers.

� Crimes. Le directeur de la police de la com-
munauté urbaine de Manchester (Grande-Bretagne)
révèle dans The London Guardian (20 avril) que
sur 572 « crimes racistes », c’est-à-dire impli-
quant des victimes et des agresseurs de races
différentes, 60% des victimes sont blanches.

��Scandinavie. La nouvelle loi antiraciste nor-
végienne vient d’être utilisée pour la première
fois contre un pub d’Oslo qui avait refusé de
servir Michael Baiden, un immigré ghanéen. Bien
que le tenancier ait assuré que ce dernier était
ivre, il a été condamné à 8 000 F d’amendes plus
les frais de procès.

� HLM Monuments historiques. Construit dans les
années 70 à la grand-Mare, une banlieue rouen-
naise aujourd’hui à forte population immigrée, un
ensemble d’HLM « verre et acier », d’environ 500
logements, sont aujourd’hui désertés à 40%, ayant
eu à subir trois incendies et des rixes quasi-
quotidiennes depuis une dizaine d’années. Cela
n’empêche pas plusieurs associations de demander
leur inscription à l’Inventaires supplémentaire
des Monuments historiques. Comme symbole du mal-
vivre pour ces immeubles préfabriqués construits
en moins de soixante jours?

� Glissement sémantique. « Devant la possibilité
donnée à l’allocataire de signer un PACS », la
Caisse d’allocations familiales a décidé d’aban-
donner le traditionnel « Madame, Monsieur » ins-
crit dans ses déclarations de ressources, pour le
remplacer par une case réservée à l’allocataire et
l’autre à « conjoint, concubin ou partenaire ».

� 666. Il est méconnu qu’il n’existe pas de
siège 666, chiffre de la Bête de l’Apolcalypse,
au Parlement européen, ce chiffre étant omis,
entre les députés Zissener (665) et Cappato (667).

��Evolution. L’Agence d’éducation fédérale amé-
ricaine vient d’approuver la nouvelle législation
de l’Arkansas, qui interdit désormais dans les
manuels scolaires, les musées ou les biblio-
thèques subventionnés par l’Etat, de faire réfé-
rence à l’« évolution » ou aux datations des fos-
siles par la méthode du radiocarbone. Les
ouvrages existants ou conservés dans des biblio-
thèques devront comporter un avertissement préci-
sant qu’il s’agit d’une « fausse théorie » et de
« fausses évidences ».

� Biométrie. A partir de 2002, les personnes
interpellés sans papiers ou avec des documents
falsifiés par la police ou les douanes suisses,
seront systématiquement fichées à partir de leurs
empreintes digitales.

� Précision. Selon un programme international
commun à la Finlande, la Suède, les Etats-Unis,
le Royaume-Uni et le Canada, lancé il y a une
dizaine d’années, utilisant 34 capteurs GPS enre-
gistrant les observations de 24 satellites diffé-
rents, avec étude des mouvements millimétriques,
horizontaux et verticaux de la zone scandinave, le
niveau de la mer s’élèverait dans cette région de
2 mm par an. Il est intéressant de noter que la
précision technique officielle donnée pour le GPS
civil est de 100 m, de 10 m pour le GPS militaire…
et pour les scientifiques va donc jusqu’au milli-
mètre pour l’étude de la croûte terrestre.

� Sociologie. En 1997, le gouvernement (de
gauche) mexicain a intentionnellement exclu d’un
programme d’aide sociale 10 000 familles pauvres
ou très pauvres (sans évidemment les en infor-
mer). Afin de comparer sur deux années le com-
portement de ces « cobayes » d’un genre particu-
lier à celui des populations assistées (qui rece-
vaient de l’ordre de 260 F à 600 F par mois,
sachant que 46% des 100 millions de Mexicains
vivent en dessous du seuil de pauvreté).

� Art contemporain. Ayant coûté 9 millions de F,
une sculpture d’un square de Nottingham (Grande-
Bretagne) va être masquée : se composant d’un
miroir concave d’acier de 6 m de diamètre, elle
grillait régulièrement les oiseaux qui passaient
au dessus les jours ensoleillés.
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